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les études d ' im pact 
DES I N FRASTRUCTU RES 
DE TRANS PORT 
EN M I LI EU U RBAI N 
• 
m t  se en place des procédures 
par Jean-Pierre TA R EAU 
Du po int  de vue des études les  points communs sont nombreux entre projets d ' infrastructure.& de voirie et projets d ' infrastruc­
tures de transport collectif, mais les procédures comme les moyens de financement d iffèrent assez largement. Les procé­
dures dont i l s'agit ici concerne.nt essentiellement les projets d ' i nfrastructures de voirie en mi l ieu urbain instru its par le 
ministère de l 'Equipement. 
LES PROCEDURES ACTUELLES 
La pr ise en compte de l ' environnement 
intervient e�p l i c i tement  dans deux types 
de procédures : 
a) l 'avant-projet sommaire APS : 
Depu is  septembre1 975, i·l est prévu dans  
l·e doss ier  d 'A PS u n  sous-doss ier • I n ­
tégrat ion de la  vo ie  dans son env ironne­
ment  • ,  a ins i  qu 'un certa i n  nombre de 
documents relat ifs à l a  s ituat ion de  
l ' opérat ion •da ns l ' agg lomérat ion (SDAU 
et POS), à l 'n istor ique du projet, à une 
descr ipt ion du  site traversé s 'étendant 
b ien  au-de là  de l ' emprise prévue : 
Le premier but  recherché  en demandant 
la  product ion de ces p ièc·es ,  éta it d 'ac­
croître l ' i nformat ion re lative a u  m i l ieu 
traversé, af in de  pouvoir  formu•l er un 
av is tenant compte ·des part icu lar ités lo­
ca les .  Le second but  éta it d ' i nc i ter à 
mener une  véritab le  étude d ' environne­
ment. 
Or il apparaît dans  les fa i ts que  cette 
étude est menée le p lus  souvent après 
coup,  une fo is que l e  projet est déjà 
trop f igé.  Ses conc lus ions  ne  transpa­
ra issent pas toujours dans ·les  caracté­
r ist iques tech n iques adoptées, ou se 
tra d u i sent  par que lques hab i l lages très 
ponctue•l s .  De p l us l 'étude est l i m itée 
aux abords imméd iats de  l 'emprise, c ' est­
à-d i re dans la zone où des aménage­
ments peuvent être f inancés par le maitre 
d 'ouvraqe.  L 'accent est m is sur les nu i ­
sances phon iques,  l'aspect visue l . Très 
peu de dossiers font état de var iantes 
qu i  aura ient  été envisagées en cours 
d'étude .  
b)  l 'avant-projet géométrique APG 
Une au tre procédure existe ,  devant pré­
céder ce l le des APS, lors de  l ' i nscr ipt ion 
d 'emprises a u  POS.  Cette procédure est 
essent ie l lement une procédure de con­
certat ion entre l e·s d ivers intervenants, 
sur la  base de var iantes du  projet .  
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Pauvre en moyens  d ' action ,  e l le est 
peu m ise en pratique,  pourtant e l l e  
i ntervi ent très en  amon t  des  études e t  
me t  ·l ' accent su r  les problèmes d' envi­
ronnement qu i  do ivent être tra ités au 
même t itre que les autres . Peut-être, 
dans les espr its, i n terv ient-eUe trop tôt, 
les choix de fond étant remis à p lus  
tard ,  surtout s i  l·e projet ne do i t  être 
opérat ionne·l qu 'à long terme. D'autre 
pa rt, ·l ' étude complète de va riantes qu '.e l l e  
précon ise a l ourdit ·l a tâche, sachant que 
les ot>rectifs sont  souvent lo inta ins et 
que les é léments de décis ion n ' existent 
pas toujours. 
LES NOUVELLES PROCEDURES 
Ces nouvel les procédures sont à mettre 
en œuvre compte tenu des d isposit ions 
contenues dans le décret d 'app l ication 
de la  lo i  du 10 j u i l l et 1 976. L'étude 
d ' impact devra accompagner prat ique­
ment tous les dossiers de projets d ' in­
frastructures de voir ie en m i l ieu urba i n  
que le  m in istère de l ' Equ ipement aura à 
connaître. 
Les nouve l l es procédures ne d iffèrent 
pas essentie l lement des anc iennes, le 
contenu du dossier d ' impact ne faisant 
que refléter l ' étude e l l e-même. En fa i t  
c 'est la  démarche d ' étude qu i  es t  n ova­
tr ice .  Cette démarche est s imp·l e .  Le 
maitr·e d 'ouvrage doit  cons idérer les con­
tra intes techn iques et f inancières qu ' i l  il 
l ' habitude d 'assumer. Pour cela il do i t  
pouvoir s 'assurer de la cohérence du 
projet avec ·les résu l tats d 'autres déci ­
s ions prises dans les p lans d ' urban isme.  
Ensu ite, en d ial oguant avec les spé­
c ia l i stes et les é'l us l ocaux, i l  l u i  faut  
repérer 1-e p lus tôt  possib le les impacts 
probables du  projet sur l ' environnement, 
les c lasser par ordre de priorité, défi n i r  
la priorité de ses objectifs compte tenu  
de ce l l e  accordée à l ' environnement et  
éventue l lement à d 'autres aménagements. 
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La base de l a  d émarche est donc la  
concertat ion ,  aussi  large que possible,  
afi n  de pouvoir  s ituer à tout moment 
le projet dans son contexte ·l oca l .  
Cette procédure es t  d iffic i le  à mettre 
en place car e l l e  va à ! '·encontre des 
habitudes : on t ient à maîtr iser son projet 
avant  d 'en  d iscuter. Pourtant on re­
trouve le  support de  l a  démarche des 
avant-projets géométriques ; l ' étude d ' im­
pact  devenant ob l igatoire cette démarche 
reprend toute sa va leur .  La concertation 
peut se fa ire au sein d'un com ité tech­
n ique réun issant les d ivers i ntervenants 
de l 'agg l omérati-on ,  (services techn iques 
munic ipaux, de  · la communauté urba ine,  
a·gence d ' urban isme, services extérieurs 
de l ' Etat, SNCF, etc .) où l'on peut re­
cue i l l ir fmmédiatement les réactions à 
un projet, repérer ·l es impacts à prendre 
en compte, situer ·l e contexte, et con­
naître les autres projets susceptib les d ' in­
terférer. Eventuel lement des associat ions · d ' habitants pourra ient y donner leur av is .  
1 • 1  faudra it surtout que les décis ions né­
cessa i res  à · l ' avancement du projet et 
qu i  ne s·ont pas d u  ressort du  maitre 
d 'ouvrage pu issent y être prises. 
LA PHASE TRANSITOIRE 
Outre les d ifficu l tés propres à tout chan­
gement de  procédure, des problèmes spé­
cif iques se dessinent. 
En effet le maitre d 'ouvrage a pour cadre 
de référence ·l es documents et p lans d'ur­
ban isme que sont les SDAU et les POS. 
Ces p lans n 'ayant  pas toujours été étu­
d iés avec ·un  souel év ident de l ' envi­
ronnement, très vite des i nconvénients 
majeurs apparaissent .  Comme les remises 
en cause ne sont guère possibles . v is-à­
vis de ces documents contractuels ,  et 
aussi du fa i t  de n ombreuses décis ions 
antérieures, on est souvent confronté au  
seu l  cho ix poss ib le : so i t  élaborer un 
projet fa i t  de compromis ponctuels et 
pourvu de toutes les protections néces-
saires, soit ne r ien fa ire, ce qu i  n 'est pas 
forcément satisfa isant pour l 'env ironne­
ment .  De même les emprises f iguran t  au  
POS ne préjugent en r ien d u  type de 
vo ie  qu i  y sera constru it, et  de ce fa i t, 
au moment de la réa l isat ion on se trouve 
souvent p lacé devant des incohérences 
ou des malentendus .  
C'èst le cas  de nombreuses déviat ions d ' agg lo· 
mérat ions,  et en part icu l ier  ce lu i  de la déviat ion 
de la  RN 98 à Hyères .  La route nat ionale étant 
doublée par des tronçons d 'autoroutes ,  la log ique 
veut que la · continu ité soit autoroutière pour le 
contournement de l 'agg lomérat ion .  Or,  I ' u rban i ·  
sat ion ayant franch i les emprises réservées de 
longue date en l i m ite d 'agg lomérat ion ,  l 'étude 
d ' i m pact d'un te l projet révé l a it des rés'u l tats 
négatifs sur l 'envi ronnement. Faut- i l  ne rien 
fa i re ? Le choix se pose depu i s  longtemps en 
ces termes : ou le traf ic  de · la RN 98 cont inue 
à engorger les rues du centre v i l le ,  ou i l  passe 
très loin d9 l 'agglomérat ion par u n  autre tracé 
de déviation l a issant Hyères à l 'écart d ' u n  flot 
touristique . Il S'' avéra it  surtout qu 'un  malentendu 
existait sur l a  concept ion du projet. Dans les 
emprises réservées ,  on pouva it  très b ien éla· 
borer  un projet aux caractér ist iques p lus  mo· 
destes,  qui sera i t  une avenue urbaine i mportante 
pour Hyères et pourra it  ass\Jrer le trafi c  de 
transit .  La concertation a a lors porté sur le 
choix entre d iverses conceptions d ' avenues ,  res 
d i spos it ions à prendre au POS pour assurer l a  
cont inu ité urba ine ,  l 'organ isation d e s  places,  
a ins'i que la  cohérence avec le bât i  actuel. et  
futur. A ins i  l a  déviat ion devient une i nfrastruc­
ture vra iment urbaine et aura un  caractère b ien  
affirmé dans  la  v i l le .  L'environnement, même s ' i l  
n 'est pas parfa i t ,  s 'en trouve grandement amé· 
l i oré . 
Par conséquent, l ' étude d ' impact n ' exa­
cerbera les confl its latents que s ' i l  ne 
peut y avo i r  de remise en cause pos­
s ib le .  S inon i l  existe un  très grand r isque 
d 'autocensure des projets et un  b locage 
des i n it iat ives sans solut ion de remp la­
cement.  C'est surtout l e  cas quand l ' h is­
toire d 'un projet pèse d'un trop g rand 
po ids par rapport aux autres contra i ntes. 
C'est ce q u i  se passe par exemple pour l a  
rocade S u d  de Strasbourg où d e s  emprises ré­
servées depu i s'  une vingta ine d 'années pour une 
déviat ion de type boulevard se retrouvent main· 
tenant enserrées dans une zone d ' immeubles 
col lectifs. Le programme d'une ZAC proche est 
tel que sa desserte nécessite de donner des 
caractéristiques autoroutières à cette dévi at ion.  
Des d i sposit ions auraient pu être pr ises pour 
aborder un autre tracé plus coûteux en démo· 
l it ion de que lques pavi l lons ,  mais  plus  sat is· 
fa i sant sur le p lan de l 'environnement. Cette 
L ' i m pact de la traversée d 'une g rande c ité par une autoroute urbaine eet 
rendu sur la photo-étude ci-contre (so lut ion techn i que • rad ica le • pour la  tra· 
versée de Pari s . . .  avec m a i nt ien de la Seine sur la r ive dro ite de l ' i l e  de 
la C ité) - photo-étude R .  BEC H MANN - doc. A et N 
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solut ion a été écartée par respect pour le SDAU, 
pour les  plans d ' u rban i sme d i recteurs (PUD) et 
pour les nombreuses déci s'ions  antérieures : 
m a i ntenant, l 'évo lut ion de l ' u rbanisation ne par· 
met même p l u s  de l ' envisager. A ins i  vont appa· 
raitre au POS des emprises dont on ne sait  ce 
qu 'e l les  d é l i m itent vraiment. Les habitants ne 
pouvant être au courant d ' aucun projet re· 
poussent toute solut ion .  R ien n 'oblige :l ' étude 
d ' i m pact à montrer que d 'autres s'o lut ions éta ient 
poss ib les ,  m a i s  comme e l le affi rmera sans doute 
les  i mpacts négatifs du projet sur  l 'environne­
ment, ce lu i -c i  devra fa i re 'l 'objet d 'une décision 
po l i t ique .  Ce qui sera i t  à craindre, c 'est que 
l ' étude d ' im pact ne devienne une étude-al ib i  
tendant à j ust if ier les caractér ist iques d 'un  pro· 
jet, a doptées de longue date sans souci  de 
l 'env ironnement.  
On peut toutefo is  compter sur le  rô le 
pédaÇJoÇJ ique des études d ' impact durant 
cette phase trans i to i re .  E l les permettent 
au maitre d' ouv.raqe de ·  se confronter aux 
exi·gences de l'environnement, de d ialo· 
ÇJuer avec les spécia l istes de ces pro­
b lèmes ,  l es hab itants, les é l us ,  et  l ' amè· 
nent à m ie·ux situer l a  pr ior i té de ses 
objectifs. Ma is  dans cette phase transi­
to ire i l  manque encore one pol i t ique ÇJIO· 
ba l·e de  l 'environnement a u  n iveau de 
l ' ag�:r lomérati on .  Beaucoup d e  d éc i s ions 
se prennent au coup par coup, auss i  les 
bases d ' études  des  projets se mod i.f ient 
sans cesse et i l  est d i ff i c i l e  d ' assurer 
une véritab le  cohérence à ce n iveau .  
I l  faudra i t  effectuer u n  l ou rd t rava i l  de 
conna issance d e  l 'agq lomération ,  s-u rtout 
pour ce qui conc·erne les i mpacts soc iaux. 
Ce trava i l  permettra i t  d ' é laborer  ·u n  cadre 
d e  référence tenant  compte d e  l ' e nv i ron­
nement et permettant au  maitre d 'ouvrage 
d e  f ixe r les bases d ' études de  son projet. 
ROLE DE L'ETUDE D ' IMPACT 
DANS L'ELABORATION DES PROJETS 
La nécess i té .de produ i re une étude d ' i m­
pact do i t  norma l ement  cond u ire à une  
pr ise en compte vér i tab le  des préoccu­
pat ions ·d 'env ironnement dans l ' é l abora­
t ion  des projets, ma i s  ce la  suppose qu 'à  
tou t  moment  i l  faut  pouvo i r  fa i re 
la pa rt de la p ri o ri té à donner  à te l  
ou te l  aspect ; s inon on est condu i t  ·à 
man ipu:l e r  énormément ·de var iantes ,  ce 
q u i  r i s·q ue d ' axer l e  débat sur  des  po i nts 
de compara ison  m i neurs ·et de fa ire 
perdre sa force à l ' étu·de .  
Le maitre d ' ouvrage  a des objectifs, un  
p l an  de  trava i l ,  des dé l a i s .  Son i n térêt 
est d ' i ntégrer l e  p l us  tôt poss ib l e  l ' étude 
d ' impact dans le processus d ' étude ,  ma is  
s i  l es  so lu t ions  déve loppées font  appe l  
à d,!ls déc i s i ons  q u i  ne  sont pas d e  son  
r-essort, on peut a l ors se poser  la  ques ­
t i on  d e  l a  maîtri se d ' ouvrage des études .  
A ins i  on peut par ler  d 'un prem ier  n iveau 
à :  l ' étude  d ' i mpact  : 
Il cons iste à d éterm iner  les i mpacts, 
en généra l  à part ir de va r iantes et à 
l es  prendre en com pte, tout ou part ie ,  
en fonct ion de l ' enjeu dû  à l a  s i tuat ion . 
L 'object i f  d u  maitre d ' ouvrage est opé­
rat ionne l  et  l ' étude  d ' i m pact n 'est pas 
qu ' une  forma l ité à remp l i r .  En généra l ,  la 
so lut ion  ne  se déqaqe pas d ' e l l e-même ; 
auss i  do i t- i l  être capab le  de savo i r  s ' i l  
peut  résoudre l es prob lèmes posés, d e  
s a  propre i n i t iat ive ou pa r u n e  é labo­
rati on conjo inte du projet. S i non  i l  aura 
tendance à é laborer la so lu t ion  pour  la­
que l le  i l  dét ient  l e  p l us  d ' a touts .  
C 'est  d o n c  le  moment  cruc ia l  où i l  faut 
savo i r  si tous les i n tervenants par lent  
b ien  l e  même lanqage ,  s i  l e  projet est 
b ien cohérent avec l es  p lans d ' urba­
n isme a i ns i  qu ' avec les autres projets 
d '·a m énagement.  · 
Cette phase apparaît dans l ' étude de la pene­
trante Nord-Ouest du  Havre .  L•é laborat ion  du 
POS o b l ige le  maitre d 'ouvrage à donner l a  
cons istance de son projet.  Des var iantes sont 
poss ib les ,  mais s"ans é l éments vra i ment favo­
rab l e s  à l 'env i ronnement .  Une étude p l u s  poussée 
des i mpacts montre que le  choix se situe au 
n i veau  des part is  d ' u rban isme,  c 'est-à-d i re hors 
de la compétence du maitre d 'ouvrage .  I l  faut 
env isager s'o i t  •l a  restructurati on  d ' u n  quartier ,  
so i t  l e  réaménagement du  front de mer et de la 
plage.  Par conséquent,  deux projets d ' infra­
structure sont é laborés ,  non pas pou r  en étud ier  
seu lement les  impacts propres ,  ma is  surtout pour  
cerner les  i mpacts des p lans  d ' u rban i sme d i ffé­
rents dans lesque l s  i l s  interv iennent .  C 'e st u n  
c a s  dest iné  à s e  reprodu i re souvent tant que 
les' p lans  d ' u rbanisme n ' a u ront pas fa it  l 'objet 
d 'études d ' i mpact sur l 'env i ronnement.  
Dès que ces bases seront  acqu i ses 
l ' é laborat ion  des projets s'en trouvera 
gran·dement  amé l i orée, l'étude d ' impact 
n'ayant pour rôl e  q ue  d ' i nd i quer' ou 
do ivent  porter les efforts en faveur de 
l ' environnement .  
LES FORMES DE PRESENTATION 
L 'étude  d ' i m pact est  transcr i te dans  u n  
doss ie r  qu i  d o i t  pouvoi r être consu l té par 
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des techn ic iens au . cours de la procé­
dure d 'av is  inter-services,  mais aussi  par 
le  publ ic au  cours de la  procédure d 'en­
q •ête préa lab le à l a  DUP, ou une fo i s  la  
déc is ion pr ise .  I l  semb le qu ' i l  y a i t  i n ­
compat ib l ité et que l ' on ne pu isse trou­
ver une forme un ique de  présentat ion . 
Le pub l ic  ne l i ra i t  pas un doss ier  trop 
cop ieux et somme toute assez techn ique ,  
où i l  ne pourra i t  trouver fac i l ement les 
·· réponses aux quest ions qu ' i l  se pose.  De 
même . l es techn ic iens restera i ent i nsa­
t i sfa i ts devant un  s imp le d i qest des 
études .  
I l  semble que l ' on  se d i r igera ve·rs une  
formu le reqroupa nt  une p laque�te de pré­
sentation généra l e  auss i  cou rte que pos­
s ib le  et très v isue l le ,  et un  doss i er 
d ' étude .  La plaquette sera it  l a i ssée à 
l ' i n it i at ive du maitre d ' ouvrage pour une  
prése�bat ion personnal i sée, d irectement 
dépendante de l a  nature et du caractère 
du projet. Ce document obl ige à une pro­
fonde synthèse fa isant  entrer en l i ·qne 
de compte l es cr i tères sur l esque ls  le  
maitre d 'ouvrage entend que son projet 
soit juqé, donc l ' a mène à exposer com­
ment i l  a pr is en compte l ' env i ronne­
ment v is-à-v is des autres contra i n tes, 
a i ns i  que la  qenèse et les péripét ies du 
projet . 
Cette p laquette accompagnera i-t donc le 
doss ier  de l ' étude e l l e-même, leur com­
pos i t ion étant f ixée par l e  décret d 'ap­
p l i cat ion .  El l e  joue a i n s i  p le i nement son 
rô le d ' nformation. Pour s 'y retro·uver fa­
c i l ement ces documen1s do"ivent effec­
t ivement avoir une composit ion norma l i ­
sée, ma is rester très c la i rs dans leur  
présentat ion . 
CONCLUSION 
La procédure des études d ' i mpact d ' i n ­
frastructures de  transport en m i l ieu  ur ­
ba in  va connai1re une phase trans i to ire 
très dé l icate et conf l ictue l l e .  Toutefo is ,  
i l  faut lu i  reconnaître un  rô le pédaqoq ique 
certa in ,  et  très v ite l ' étude d ' impact de­
vra it fa i re partie i n tégrante de l ' étude 
proprement d i te d 'un projet .  Sa part ie 
v i s i b l e  cons istera a l ors en un  doss ier  de 
synthèse des études rel at ive-s à l ' envi­
ronnement, doss·ier aussi  c la ir et com­
préhens ib-l e que poss ib le  car dest iné au 
pub-l i c .  On espère que l ' obl igat ion de  
cette démarche favor isera la  m ise  en 
p lace de véritables structures de con­
certat ion ,  que ce so i t  entre responsables 
au  se in  de l 'agg lomérat ion ,  qu ' avec l e  
pub l i c .  
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L'EXEMPLE AMERICAIN 
Huits points sont à traiter dans les  dossier• 
américains d'impact sur l'environnement : 
1 Description du projet proposé . 
2 Relation de l 'action avec les plans d'uti­
l isation du soL 
3 Impact probable de l 'action propoeée eur 
l 'environnement. 
4 - Variantes de l 'action proposée. 
5 - Effets probables contraires à l 'environne­
ment qui ne peuvent être évités ai le 
projet est réal isé. 
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6 - Util isations locales et à court terme de 
l 'environnement vis-à-vis du maintien et 
de l'augmentation de la rentabil ité à long 
terme. 
7 Immobil isations irréversibles el irrépa­
rables de ressources si l 'action proposée 
est réalisée, et 
8 - Commentaires d'autres agences el du 
public.  
Une étude comparative (') a · porté sur 40 
dossiers d' impact, en majeure partie dea 
dossiers de projets de voiries. On note en 
particulier les remarques su ivantes. 
De façon surprenante, aucun des avantages 
possibles, aucun des impacts n'est mentionné 
dans la partie - description du projet • .  En 
fait, pour qu'elle prenne sa force, celte partie 
devrait contenir  de brèves · remarques d' intro­
duction sur les avantages significatifs que le 
projet peut apporter el sur les résultats les 
plus significatifs qu'i l implique sur l 'envi­
ronnement. On retrouve bien le besoin d'une 
plaquette de synthèse où puissent figurer toua 
les points importants de l 'argumentation. 
Le point 3 regroupe les impacts classés de la 
façon suivante : impacts de pollution (bruita, 
gaz, poussières), impacts écologiques, impacta 
monétaires, impacts sociaux, impacts opéra­
tionnels ou de fonctionnement, el impacta 
esthétiques. L'étude fait remarquer que les 
résultats ne devraient pas être noyés dana 
d'inaccessibles pages de documents, mala 
être mis en évidence 1 Si, dans le dossier, 
les impacts sont rangés par catégorie, c'est-à­
dire présentés sous forme de sommaire, le 
lecteur peut déterminer rapidement si la sene 
d ' impacts est complète ; cependant ce n'est 
pas souvent fait. 
Pour les variantes, i l  est précisé qu'elles sont 
nécessaires pour s'assurer que tous les moyens 
possibles de minimiser les nuisances peuvent 
être étudiés. Elles doivent être fondamenta­
lement différentes les unes des autres de 
façon à pouvoir distinguer les différences dana 
les impacts. Les variantes suggérées par lee 
habitants devraient être prises en considéra­
tion, surtout si elles sont significalivement 
différentes de celles déjà proposées. 
Ceci nous amène aux remarques sur le point 
8, les plus intéressantes. C'est la partie la 
plus volumineuse de beaucoup de dossiers, 
mais où le volume excessif de réponses tend 
à dissimuler les commentaires vraiment ina· 
tructifs. On constate l 'existence d'une certaine 
méfiance entre les agences et le public, sur­
tout à chaque fois qu 'une partie du dossier 
d' impact est intitulée Problèmes el Objections, 
ou quelque chose de semblable. 
I l  apparaît que le public est traité comme un 
gêneur, le projet pouvant être neutralisé par 
le simple aveu, dans un dossier d'impact, que 
des objections se sont élevées en audition 
publique. Le point de vue du publ ic est en­
tendu, mais pas introduit dans le processua 
d 'étude. Aussi recommande-t-on d' introduire 
assez tôt ces points de vue de façon que lee 
habitants a ient la possibil ité effective de mo­
d ifier un projet De même, les impacts conel­
dérés par n' importe quelle partie comme 
devant avoir dea conséquences majeures sur 
l 'environnement devraient être analysés aana 
préjugé. Ce serait une réponse à l'apport dea 
habitants ou des autres agences et cela par­
mettrait ainsi d'encourager de tels apporta. 
Le terme habitante ne se l imite pas à l 'él ite 
de la commune (élus ou autres habitants ln­
fluents, notamment associations, groupes de 
pression, etc.), mais se réfère à la population 
au sens large, où sont représentées les per­
sonnes de tout style de vie. Quand la popu­
lation en général est impl iquée dans lee 
études, les différends inconcil iables en audi­
tion publique sont évités ou du ml)ine mini­
misés. 
On s'aperçoit donc à la lecture de ces re· 
marques que le problème de la participation 
du public aux études est encore loin d'itre 
réglé aux USA. 
.I.•P. T. 
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